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Résumé 

Du fait des avantages qu’elles procurent sur le plan économique, social et 

environnemental, les infrastructures sont un élément essentiel du développement. 

Elles sont particulièrement utiles au développement des pays ayant des besoins 

particuliers, auxquels elles permettent de remédier à leurs goulets d’étranglement 

structurels. L’importance des infrastructures, lesquelles ont une incidence directe et 

indirecte sur plusieurs des objectifs de développement durable, est reconnue dans le 

Programme de développement durable à l’horizon 2030. Il est en outre souligné 

dans le Programme d’action de Vienne en faveur des pays en développement sans 

littoral pour la décennie 2014-2024, le Programme d’action en faveur des pays les 

moins avancés pour la décennie 2011-2020 et les Modalités d’action accélérées des 

petits États insulaires en développement (Orientations de Samoa) que les 

infrastructures sont un domaine prioritaire aux fins du développement. 

Le présent document, qui est fondé sur le rapport intitulé Asia-Pacific 

Countries with Special Needs Development Report 2017: Investing in 

Infrastructure for an Inclusive and Sustainable Future, s’intéresse principalement 

aux infrastructures physiques, dans les domaines du transport, de l’énergie, des 

technologies de l’information et de la communication ainsi que de 

l’approvisionnement en eau et l’assainissement. Il décrit en outre l’indice mesurant 

l’accès aux infrastructures physiques, établi par la Commission économique et 

sociale pour l’Asie et le Pacifique afin de mettre en évidence le caractère 

multidimensionnel des infrastructures et de fournir un outil pour l’élaboration de 

politiques de mise en place d’infrastructures à l’appui du développement durable. 

Les pays ayant des besoins particuliers connaissent des déficits 

infrastructurels importants qui entravent leur développement. Pour construire de 

nouvelles infrastructures et entretenir celles existantes, d’importantes ressources 

financières sont toutefois nécessaires, d’autant que la demande dans ce domaine ne 

cesse d’augmenter du fait du relèvement progressif des revenus, de la croissance 

démographique et de l’urbanisation rapide des pays ayant des besoins particuliers. 

Les ressources disponibles sont néanmoins limitées dans la plupart de ces pays. Le 

présent document met l’accent sur les secteurs d’infrastructure les plus importants 

pour le développement des pays les moins avancés, des pays en développement 

sans littoral et des petits États insulaires en développement respectivement. 
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La Commission pourra juger utile d’examiner l’analyse et les 

recommandations figurant dans le présent document et de donner des orientations 

quant aux moyens de faciliter encore davantage l’adaptation du Programme de 

développement durable à l’horizon 2030 dans les pays ayant des besoins 

particuliers de la région Asie-Pacifique. 

 I. Introduction 

1. Les infrastructures procurent de multiples avantages sur le plan 

économique, social et environnemental. Elles permettent de fournir des 

services à la population et sont une source d’autonomisation du fait des liens 

qu’elles établissent entre les particuliers et entre eux et les marchés. Les 

investissements dans les infrastructures appuient l’accroissement de la 

productivité en stimulant la demande totale du fait de l’intensification des 

activités de construction et en créant des emplois à court terme, tout en 

renforçant la capacité d’offre de l’économie à long terme. Il est donc essentiel 

de développer les infrastructures aux fins du développement, en particulier 

dans les pays ayant des besoins particuliers, à savoir les pays les moins 

avancés, les pays en développement sans littoral et les petits États insulaires 

en développement, qui pourront ainsi surmonter les goulets d’étranglement 

structurels. 

2. L’importance des infrastructures pour le développement est mise en 

évidence par la priorité qui leur est accordée dans les objectifs de 

développement convenus à l’échelle internationale. Par exemple, l’objectif de 

développement durable numéro 9 du Programme de développement durable à 

l’horizon 2030 est de « bâtir une infrastructure résiliente, promouvoir une 

industrialisation durable qui profite à tous et encourager l’innovation ». Cet 

objectif met l’accent sur la mise en place d’une infrastructure fiable, 

accessible à tous, durable et résiliente pour favoriser le développement 

économique et le bien-être de l’être humain. Dans le Programme d’action 

d’Addis-Abeba issu de la troisième Conférence internationale sur le 

financement du développement, les États membres sont convenus d’établir 

une instance mondiale dédiée aux infrastructures pour combler les lacunes en 

la matière, mettre en lumière les possibilités d’investissement et de 

coopération et veiller à la viabilité environnementale, sociale et économique 

des investissements. Une priorité élevée est également accordée à ce domaine 

dans le Programme d’action en faveur des pays les moins avancés pour la 

décennie 2011-2020, le Programme d’action de Vienne en faveur des pays en 

développement sans littoral pour la décennie 2014-2024 et les Modalités 

d’action accélérées des petits États insulaires en développement (Orientations 

de Samoa). 

3. Le présent document s’intéresse à la mise en place d’infrastructures 

physiques et à ses conséquences sur les plans économique, social et 

environnemental. La section II décrit l’état actuel des infrastructures dans les 

pays ayant des besoins particuliers et les insuffisances dans ce domaine. La 

section III présente l’indice d’accès aux infrastructures physiques ainsi 

qu’une analyse de l’incidence des infrastructures sur les indicateurs 

économiques et sociaux, mesurée à l’aide de l’indice. Étant donné que les 

déficits infrastructurels des pays ayant des besoins particuliers sont 

importants, la section IV recense les ressources nécessaires pour combler ces 

déficits et étudie les mécanismes qui permettraient aux pays ayant des 

besoins particuliers de les mobiliser et de surmonter les obstacles associés. 
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 II. État actuel des infrastructures 

4. La disponibilité, la qualité et le type des infrastructures varient d’un 

pays ayant des besoins particuliers à l’autre, du fait de la disparité des 

situations économiques ainsi que des caractéristiques géographiques et 

démographiques. Ces pays ont par ailleurs des capacités institutionnelles 

diverses, alors qu’il s’agit d’un élément essentiel pour définir les priorités et 

l’ordre des activités de mise en place et d’entretien des infrastructures et pour 

choisir les modalités de financement les plus adaptées. En règle générale, 

l’insuffisance des infrastructures et le mauvais entretien de celles existantes 

ont entraîné des déficits considérables dans ces pays. 

5. Le présent document porte essentiellement sur quatre aspects des 

infrastructures physiques qui sont particulièrement importants pour le 

développement: les transports, l’énergie, les technologies de l’information et 

de la communication (TIC) et l’approvisionnement en eau et 

l’assainissement. La mise en place d’infrastructures dans ces quatre secteurs a 

des répercussions directes sur les activités économiques, le développement 

social et la viabilité environnementale. 

 A. Transports 

6. Des réseaux de transport bien développés réduisent les coûts de 

transport et renforcent les liaisons économiques verticales, lesquelles sont 

essentielles pour relier les marchés intérieurs aux réseaux de production 

régionaux. Ils permettent également une affectation plus efficace des 

ressources. Par conséquent, les systèmes de transport durables jouent un rôle 

décisif en matière de développement, en donnant accès aux opportunités 

économiques et sociales, en facilitant la circulation des personnes, des 

marchandises, de la main-d’œuvre, des ressources, des produits et des idées, 

en créant des débouchés, en permettant aux fabricants de tirer parti des 

avantages que présente leur lieu d’implantation et en rendant possible le 

déploiement des chaînes d’approvisionnement à travers les frontières. Les 

secteurs clefs des transports (routes, voies ferrées, ports maritimes, aéroports, 

ports secs et autres infrastructures de transport) sont une condition préalable à 

la croissance économique.  

7. Les liaisons physiques entre les pays de la région se sont améliorées 

ces dernières années. Cette évolution est due en partie aux investissements 

dans le réseau de la Route d’Asie et à la promotion de projets de transport 

terrestre qui ont permis de construire 143 000 km de routes et d’autoroutes 

dans l’ensemble de la région. La densité du réseau routier est toutefois faible 

dans bon nombre de pays ayant des besoins particuliers. Exception faite de 

l’Azerbaïdjan, du Bangladesh et des Samoa, la densité routière est inférieure 

à la moyenne enregistrée dans les pays en développement de la région. 

8. Les infrastructures de transport sont souvent de mauvaise qualité, les 

politiques et les financements privilégiant le plus souvent la construction de 

nouvelles infrastructures au détriment de l’entretien des infrastructures 

existantes. De ce fait, dans ces pays, une grande partie du réseau routier n’est 

pas goudronné. Par exemple, dans les sept pays les moins avancés pour 

lesquels des données sont disponibles, moins de 60 % des routes sont 

goudronnées. En revanche, dans les pays en développement sans littoral, 

exception faite de la Mongolie, la part des routes goudronnées est plus élevée 

que la moyenne régionale des autres économies en développement de l’Asie 

et du Pacifique. En ce qui concerne les petits États insulaires en 

développement, il ressort des données limitées dont on dispose que la situation 

est le plus souvent analogue à celle constatée dans les pays les moins avancés. 
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9. Le transport ferroviaire joue aussi un rôle important pour les pays en 

développement, en particulier les pays en développement sans littoral qui 

sont de grands exportateurs de ressources minérales. Du fait de leur taille 

relativement plus importante, les Fidji sont le seul petit État insulaire en 

développement disposant d’une ligne ferroviaire, tandis que la majorité des 

pays les moins avancés en sont pratiquement dépourvus
1
. De plus, l’efficacité 

des transports ferroviaires est souvent entravée par la disparité des normes 

techniques et par l’absence de plusieurs tronçons décisifs dans les 

infrastructures ferroviaires de la région, le réseau ferré ne pouvant ainsi pas 

assurer un service continu
2
. De fait, on estime aujourd’hui que les tronçons 

manquants du réseau du Chemin de fer transasiatique représentent 

10 900 km, soit 9,3 % du réseau. La sous-région de l’Association des nations 

de l’Asie du Sud-Est (ASEAN), qui compte 42 % des tronçons marquants, est 

celle où les liaisons ferroviaires sont les moins développées, bien que toutes 

les sous-régions soient à un degré ou un autre touchées par ce problème, en 

particulier s’agissant des pays en développement sans littoral. 

 B. Énergie 

10. La disponibilité de sources d’énergie est une condition indispensable à 

la croissance économique, tout comme les services d’approvisionnement en 

énergie contribuent au développement social, par exemple en améliorant les 

prestations en matière d’éducation et de santé. Avoir accès à des services 

énergétiques de base signifie avoir accès non seulement à l’électricité pour 

l’éclairage, mais aussi à des combustibles propres pour la cuisine et le 

chauffage. De modestes augmentations de l’utilisation d’énergie par habitant 

sont souvent associées à des améliorations considérables sur le plan du 

développement humain, ce qui montre que l’énergie tient une place plus 

importante dans les pays à un stade de développement économique 

intermédiaire que dans les pays développés.  

11. Malheureusement, près de la moitié de la population des pays ayant 

des besoins particuliers de la région – à savoir 45 %, soit environ 

140 millions d’habitants – n’a pas accès à l’électricité, dont 60 millions au 

Bangladesh, 36 millions au Myanmar, 17 millions en Afghanistan et 

10 millions au Cambodge. Fournir un accès à l’énergie est particulièrement 

difficile dans les petits États insulaires en développement composés 

d’archipels. Par exemple, en Papouasie-Nouvelle-Guinée, qui comprend plus 

de 600 îles, le taux d’électrification national est de 18 % seulement, tandis 

que dans les Îles Salomon, où 350 îles sont habitées, ce taux est de 23 %. S’il 

existe de vastes disparités entre les pays en développement sans littoral, 

seulement trois des 12 pays les moins avancés de la région – à savoir le 

Bhoutan, le Népal et la République démocratique populaire lao – ont des taux 

d’accès supérieurs à 60 %, ce qui est le taux moyen de l’ensemble des pays 

ayant des besoins particuliers, qui sont aussi des pays en développement sans 

littoral. En ce qui concerne la consommation d’électricité, en Asie, la 

consommation par habitant est beaucoup plus élevée dans les pays en 

développement sans littoral que dans les pays les moins avancés, du fait 

notamment du faible taux d’électrification dans ces derniers.  

                                                 
1  Plusieurs projets de liaison ferroviaire sont en cours d’exécution dans la région, notamment 

une liaison ferroviaire à grande vitesse entre Kunming (Chine) et Vientiane. 

2  Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique (CESAP), Bridging Transport, 

ICT and Energy Infrastructure Gaps for Seamless Regional Connectivity (ST/ESCAP/2703). 

Disponible à l’adresse: http://www.unescap.org/sites/default/files/LLDCs%20paper.pdf. 
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 C. Approvisionnement en eau et assainissement  

12. Les infrastructures d’approvisionnement en eau et d’assainissement 

sont nécessaires pour que la population puisse avoir accès à de l’eau salubre 

et éliminer les eaux usées en toute sécurité. L’accès à ces infrastructures est 

essentiel pour améliorer le bien-être social, le manque d’accès à l’eau et à 

l’assainissement entraînant pertes économiques et problèmes sanitaires. Par 

exemple, au Bangladesh, on estime que l’insuffisance des services 

d’assainissement se traduit par une perte de 4,2 milliards de dollars É.-U. par 

an, ce qui représente 6,3 % de son produit intérieur brut (PIB). L’accès à de 

l’eau salubre se traduit non seulement par des bienfaits immédiats sur la 

santé, mais aussi permet de consacrer moins de temps et de ressources aux 

mesures visant à remédier aux effets de l’insuffisance des ressources 

hydriques sur d’autres activités productives. Certes, les pays n’ont guère de 

contrôle sur la disponibilité naturelle d’eau, mais les infrastructures et les 

institutions peuvent contribuer à faire en sorte d’utiliser ces ressources avec 

plus d’efficacité et d’efficience.  

13. L’accès à l’approvisionnement en eau et à l’assainissement est très 

variable d’un pays à l’autre, la situation étant bien meilleure sur ce plan dans 

certains que dans d’autres. Certains pays, tels que l’Afghanistan, la Mongolie 

et la Papouasie-Nouvelle-Guinée, ne parviennent pas à offrir un système 

d’approvisionnement en eau et d’assainissement en rapport avec leur niveau 

de revenu, tandis que d’autres (l’Arménie, le Bangladesh et le Bhoutan, par 

exemple), ont de relativement bons résultats dans ce domaine. En règle 

générale, l’accès à des systèmes améliorés d’approvisionnement en eau et 

d’assainissement est plus limité dans les zones rurales que dans les villes. 

Ainsi, alors qu’en moyenne 90 % de la population avait accès, entre 2013 et 

2015, à une eau de meilleure qualité dans les zones urbaines des pays ayant 

des besoins particuliers, ces taux sont beaucoup plus faibles dans les zones 

rurales.  

 D. Technologies de l’information et de la communication 

14. L’expansion des TIC a le potentiel d’accélérer le progrès de 

l’humanité, de réduire la fracture numérique et de donner naissance à des 

sociétés du savoir. Les TIC sont essentielles pour parvenir rapidement aux 

objectifs de développement durable. Par exemple, le développement de la 

téléphonie mobile et de l’Internet à large bande à bas coût peut transformer la 

manière de dispenser les services publics, tels que la santé et l’éducation. 

L’un des indicateurs de développement des TIC est l’accès aux services de 

téléphonie. Si le nombre d’abonnements au téléphone fixe n’a cessé de 

baisser à mesure de l’expansion des services de téléphonie mobile/cellulaire, 

les abonnements au téléphone fixe restent un indicateur essentiel, puisqu’ils 

servent de base aux infrastructures fixes à large bande. À cet égard, un 

indicateur significatif serait le nombre d’abonnements au téléphone 

fixe/mobile. Le taux de pénétration du téléphone est particulièrement faible 

dans de nombreux pays les moins avancés, malgré les hausses considérables 

constatées ces dernières années. En revanche, dans un certain nombre de pays 

en développement sans littoral, la croissance de la téléphonie mobile a ralenti, 

le marché ayant atteint la quasi-saturation. 
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15. L’accès à l’Internet constitue un autre indicateur important des 

infrastructures des TIC. Tandis que plusieurs des pays en développement sans 

littoral sont assez bien placés dans ce domaine, le degré de pénétration de 

l’Internet est particulièrement faible dans les pays les moins avancés. De fait, 

la disparité en matière de connectivité à large bande entre les pays de la 

région est préoccupante: parmi les 32 pays de la région ayant des besoins 

particuliers, les abonnements à l’Internet fixe se montaient à moins de cinq 

pour 100 habitants en 2015, ce qu’il faut rapprocher du taux de pénétration de 

la large bande en République de Corée, qui s’élève à 40 % de la population.  

 III. Indice d’accès aux infrastructures physiques 

16. Les infrastructures revêtant un caractère multidimensionnel, il est 

difficile de comparer la situation d’un pays ou d’une époque à l’autre. Pour 

remédier à ce problème, la CESAP a créé un indice composite, appelé 

l’indice d’accès aux infrastructures physiques, afin d’évaluer 

quantitativement les infrastructures physiques de la région dans quatre 

secteurs et d’établir une comparaison entre pays ayant des besoins 

particuliers et entre ces pays et d’autres pays en développement de la région. 

L’indice composite peut aussi servir d’outil pour les politiques au service du 

développement durable.  

17. L’indice d’accès aux infrastructures physiques se fonde sur quatre 

indices subsidiaires, chacun composé de deux indicateurs mettant en 

évidence l’accès aux infrastructures physiques dans une dimension donnée. 

Ainsi, l’indice repose sur huit indicateurs. Ces indicateurs ont été retenus en 

fonction de leur pertinence pour le secteur et de la disponibilité de données 

pour les pays de la région ayant des besoins particuliers. Afin d’accroître le 

nombre de pays concernés et le volume de données, les indicateurs ont été 

établis sur une moyenne triennale (2013-2015)
3
.  

18. L’indice a été calculé pour 41 pays de la région Asie-Pacifique: 

23 pays ayant des besoins particuliers, 15 autres pays en développement et 

trois pays développés (Australie, Japon et Nouvelle-Zélande) (tableau1). Ces 

41 pays représentent 98 % de la population de la région et 95 % de son PIB. 

Trois pays ayant des besoins particuliers sont classés parmi les dix pays ayant 

le meilleur accès aux infrastructures de la région, à savoir l’Azerbaïdjan, le 

Kazakhstan et les Maldives. Les pays qui ont le moins accès aux 

infrastructures sont tous des pays ayant des besoins particuliers, dont sept 

figurent parmi les moins avancés.  

19. Les scores mettent également en évidence des différences propres à 

chaque groupe parmi les pays ayant des besoins particuliers. Il est intéressant 

de noter que les deux pays à forte croissance démographique, à savoir la 

Chine et l’Inde, sont à la traîne de plusieurs autres pays de la région. La 

Chine (en 19
e
 position) ne figure pas parmi les dix premiers, tandis que l’Inde 

(en 31
e
 position) se situe dans le dernier quartile des 41 pays.  

                                                 
3  Pour plus de renseignements sur la méthodologie et les indices subsidiaires, voir le document 

Asia-Pacific Countries with Special Needs Development Report 2017: Investing in 

Infrastructure for an Inclusive and Sustainable Future (publication des Nations Unies, à 

paraître). 
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Tableau 1 

Indice d’accès aux infrastructures physiques – score des pays ayant des 

besoins particuliers et des autres groupes de pays de la région 

Asie-Pacifique, 2013-2015 

Pays Score 

Pays ayant des besoins particuliers   

Kazakhstan 0,520 

Azerbaïdjan 0,476 

Maldives 0,463 

Arménie 0,453 

Fidji 0,394 

Tonga 0,371 

Kirghizistan 0,370 

Ouzbékistan 0,365 

Samoa 0,350 

Tadjikistan 0,309 

Bangladesh 0,277 

Turkménistan 0,269 

Bhoutan 0,269 

Mongolie 0,235 

Micronésie (États fédérés de) 0,232 

République démocratique populaire lao  0,225 

Népal 0,217 

Vanuatu 0,200 

Myanmar 0,198 

Cambodge 0,186 

Îles Salomon 0,113 

Afghanistan 0,072 

Papouasie-Nouvelle-Guinée 0,070 

Moyenne pour les pays ayant des besoins 

particuliers  0,288 

Autres pays en développement de la région 0,431 

Pays développés de la région 0,633 
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20. Le score moyen des pays ayant des besoins particuliers est nettement 

inférieur à celui des pays en développement, ce qui met en lumière les 

disparités manifestes en matière d’accès aux infrastructures physiques entre 

pays développés, pays ayant des besoins particuliers et pays en 

développement. Combler les déficits infrastructurels des pays ayant des 

besoins particuliers constitue donc un défi considérable.  

Impact de la mise en place d’infrastructures 

21. La mise en place d’infrastructures devrait accélérer la croissance 

économique et diffuser les bienfaits du développement à toutes les catégories 

de la société, en particulier dans les pays encore peu développés. 

L’amélioration des installations infrastructurelles est l’un des principaux 

moteurs du développement durable. De fait, il existe un lien étroit entre le 

classement dans l’indice d’accès aux infrastructures physiques et les niveaux 

de revenu (PIB) par habitant dans les 41 pays de la région Asie-Pacifique 

(figure I). Toutefois, la mise en place d’infrastructures a un plus fort impact, 

tel que mesuré par l’indice, sur les niveaux de revenu par habitant des autres 

pays en développement de la région que sur ceux des pays ayant des besoins 

particuliers. Cet impact est encore plus faible dans les pays les moins 

avancés. 

Figure I  

Classement dans l’indice d’accès aux infrastructures physiques et PIB 

par habitant de certains pays de la région Asie-Pacifique, 2013-2015 

 

 

22. L’amélioration de l’accès aux infrastructures joue en outre un rôle 

important dans l’amélioration du développement humain. Ainsi, parmi les 

41 pays retenus, le classement dans l’indice des pays ayant des besoins 

particuliers est étroitement lié au niveau de développement tel que mesuré par 

l’indice de développement humain (figure II). Là encore, le score des pays 

développés et en développement montre que l’impact sur le développement 

humain est plus fort dans les pays ayant des besoins particuliers, notamment 

les pays les moins avancés. 
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Figure II 

Classement dans l’indice d’accès aux infrastructures physiques et indice 

de développement humain de certains pays de la région Asie-Pacifique, 

2013-2015 

 
 

23. Sur le plan des politiques, cela peut signifier que la mise en place 

d’infrastructures devrait être entreprise de manière plus systématique et 

dynamique à l’échelon national afin de garantir que les bienfaits en découlant 

soient répartis à tous les niveaux de la société. Par exemple, la gouvernance 

est essentielle pour déterminer les moyens de gérer avec efficacité les 

politiques, notamment celles relatives à la mise en place d’infrastructures. De 

fait, dans ce contexte, l’impact de la mise en place d’infrastructures sur les 

niveaux de revenu par habitant et sur le développement humain est plus fort 

dans les pays où la qualité des institutions (qui reflètent la gouvernance) est 

plus grande. 

 IV. Financement de la mise en place d’infrastructures et de 

leur entretien 

 A. Besoins de financement 

24. Les besoins de financement des infrastructures dans la région 

Asie-Pacifique sont déjà importants et continueront d’augmenter à mesure de 

l’accroissement de la demande dans ce domaine du fait de la prospérité 

accrue, de la croissance démographique et de l’urbanisation rapide de la 

région. Des ressources supplémentaires considérables sont nécessaires pour 

rendre les infrastructures plus durables et plus capables de résister aux 

changements climatiques, en particulier dans les petits États insulaires en 

développement et autres zones côtières de faible élévation.  

25. Selon les estimations de la CESAP, les pays ayant des besoins 

particuliers devraient consacrer en moyenne environ 8,3 % de leur PIB par an 

(soit 48 milliards de dollars en dollars de 2010) pour permettre à tous 

d’accéder aux services infrastructurels de base d’ici à 2030. Ces estimations 

tiennent compte de la nécessité de répondre à la demande croissante de 

nouvelles infrastructures et d’entretenir les infrastructures existantes. Parmi 

les trois groupes de pays ayant des besoins particuliers, les pays les moins 
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avancés nécessitent de loin le plus de ressources financières, tant en volume 

(32 milliards de dollars) qu’en part du PIB (10,7 % du PIB). Les besoins de 

financement des pays en développement sans littoral et des petits États 

insulaires en développement ne sont toutefois pas négligeables, se situant 

selon les estimations à 6,9 % et 5,4 % de leur PIB respectif (figure III). En ce 

qui concerne les différents secteurs, pour les pays les moins avancés et les 

petits États insulaires en développement, l’essentiel des besoins 

d’investissement est concentré dans les transports (56 % et 53 % 

respectivement), tandis que dans les pays en développement sans littoral, les 

investissements nécessaires se répartissent à un tiers chacun dans le secteur 

de l’énergie et dans le secteur des transports.  

Figure III 

Montant annuel des besoins de financement des infrastructures, 

2016-2030 

 

26. Il ressort en outre des résultats que plus de 42 % des besoins de 

financement des infrastructures des pays les moins avancés et plus de 33 % 

de ceux des petits États insulaires en développement sont dus aux déficits 

infrastructurels, notamment dans le secteur des transports et de l’énergie 

(tableau 2). Ces chiffres montrent que pour assurer l’accès de tous aux 

services infrastructurels de base, de vastes ressources doivent être investies 

dans ces pays. En ce qui concerne les pays en développement sans littoral et 

les petits États insulaires en développement, plus de la moitié des besoins de 

financement tient aux coûts d’entretien et au remplacement des installations 

existantes. 
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Tableau 2 

Composition des besoins de financement des infrastructures, 2016-2030 

(en pourcentage) 

 

Nouvelle 

demande 
Entretien 

Accès 

universel 

Pays les moins avancés 25,7 31,9 42,4 

Pays en 

développement sans 

littoral 43 51 7 

Petits États insulaires 

en développement 15,2 51,7 33,1 

 

27. Ces estimations seraient encore plus élevées si elles comprenaient la 

demande de nouvelles infrastructures due aux changements climatiques, en 

particulier du fait que les petits États insulaires en développement et autres 

zones côtières de faible élévation devront engager des dépenses considérables 

à long terme pour améliorer et entretenir les infrastructures afin d’atténuer les 

pertes et les dommages dus aux changements climatiques ou aux phénomènes 

climatiques extrêmes. En moyenne, les pays ayant des besoins particuliers 

doivent investir 1,8 % de PIB supplémentaire par an pour que les nouvelles 

infrastructures soient capables de résister aux changements climatiques, et 

encore 0,4 % pour que les nouvelles installations de production d’électricité 

utilisent des sources d’énergie vertes. Au total, les ressources financières 

requises pour que les pays ayant des besoins particuliers développent leurs 

infrastructures sont estimées à 10,6 % de leur PIB par an. 

 B. Sources et mécanismes de financement 

28. Les investissements dans les infrastructures peuvent être financés au 

moyen de divers mécanismes. À l’échelle nationale, les gouvernements 

peuvent utiliser les ressources du secteur public; ils peuvent entreprendre des 

actions en collaboration avec le secteur privé pour faire appel aux ressources 

des deux parties; enfin, ils peuvent favoriser des initiatives menées sous 

l’égide d’investisseurs privés. Sur le plan extérieur, l’aide publique au 

développement (APD) fournie par le biais d’arrangements bilatéraux et 

l’appui d’institutions multilatérales telles que les banques multilatérales de 

développement et d’autres organisations régionales et internationales peuvent 

être des sources importantes de financement des infrastructures. 

L’investissement direct étranger (IDE), notamment au titre de partenariats 

public-privé, et l’aide de nouveaux acteurs de la coopération pour le 

développement tels que la Chine et l’Inde, ainsi que les nouvelles initiatives 

régionales et fonds pour les infrastructures sont de plus en plus considérés 

comme des solutions viables permettant de répondre aux besoins 

d’infrastructure des pays ayant des besoins particuliers. 

29. Bien que la composition du capital consacré aux investissements dans 

les infrastructures varie fortement d’un pays à l’autre, en fonction 

essentiellement des politiques et structures économiques propres à chacun, 

les ressources publiques représentent en moyenne deux tiers environ de la 

totalité des investissements dans les infrastructures des pays ayant des 

besoins particuliers. En moyenne, le secteur privé assure environ 15 % du 

financement total des infrastructures. Les 20 % restants sont financés à part 

presque égale par l’APD et les banques multilatérales de développement. 

Cette composition est analogue à celle d’autres pays en développement, mais 
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le rôle de l’APD et des banques multilatérales de développement tend à être 

plus important dans les pays ayant des besoins particuliers, notamment les 

pays les moins avancés. 

30. Traditionnellement, le secteur public intérieur a financé les 

infrastructures, représentant la plus grosse part des dépenses infrastructurelles 

totales. Les gouvernements prélèvent en général sur leurs budgets en cours ou 

font appel à l’emprunt public pour couvrir les dépenses d’investissement et 

recouvrent ultérieurement ces dépenses en partie au moyen de redevances et 

de taxes. Toutefois, étant donné que la prestation de services publics 

engendre généralement plus de bienfaits sociaux que de profits économiques 

à court terme, il n’est pas jugé nécessaire que ces installations génèrent des 

flux de revenus permettant de rembourser les dépenses d’investissement et 

les dépenses d’exploitation. Étant donné que de nombreux gouvernements 

des pays ayant des besoins particuliers continuent de rencontrer des 

difficultés s’agissant d’attirer les ressources nécessaires pour le financement 

de leurs projets d’infrastructures, ils doivent participer plus activement à la 

mobilisation du capital et répondre ainsi à la demande future de services 

publics. Ainsi, dans ces pays, les ressources publiques devraient dans 

l’immédiat demeurer une source importante de financement des 

infrastructures.  

31. L’aide au développement assure un soutien budgétaire aux dépenses 

intérieures publiques des pays ayant des besoins particuliers de la région 

Asie-Pacifique, en particulier des pays les moins avancés. Au cours des cinq 

dernières années, le groupe des pays ayant des besoins particuliers a reçu 

chaque année, au titre de l’APD bilatérale, des fonds d’un montant supérieur 

à dix milliards de dollars, versés par les membres du Comité d’aide au 

développement de l’Organisation de coopération et de développement 

économiques, dont plus de 80 % étaient destinés aux pays les moins avancés. 

D’autres donateurs, n’appartenant pas au Comité d’aide au développement, 

ont aussi entrepris des activités de coopération Sud-Sud et fourni des 

ressources financières aux pays ayant des besoins particuliers. Les flux bruts 

à des conditions de faveur au titre de la coopération pour le développement 

provenant de six pays de la région non membres du Comité (Chine, 

Fédération de Russie, Inde, Indonésie, Thaïlande et Turquie) ont doublé, 

passant de 4,7 milliards de dollars en 2010 à 9,3 milliards de dollars en 2014, 

un quart environ étant destiné aux pays ayant des besoins particuliers. 

32. L’aide au développement fournie par les institutions multilatérales, 

parmi lesquelles les banques multilatérales de développement et les fonds et 

organismes des Nations Unies, est tout aussi essentielle pour les pays ayant 

des besoins particuliers, notamment ceux qui ont un accès limité aux marchés 

de capitaux pour appuyer le financement de projets infrastructurels. Ces 

institutions multilatérales fournissent des prêts et subventions aux 

gouvernements ou aux entités du secteur public et leur offrent des garanties 

de risque et des assurances de projet contre les risques. Leur participation 

peut aussi attirer les capitaux du secteur privé, en accroissant la confiance et 

en réduisant les primes de risque applicables aux projets d’infrastructure. Les 

banques multilatérales de développement font donc office de médiateurs 

indépendants entre le secteur public et le secteur privé et sont à même de 

promouvoir des politiques propices aux investissements ou d’atténuer les 

effets des réorientations soudaines des politiques.  
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33. De nombreux pays ayant des besoins particuliers continueront 

nécessairement de dépendre des ressources publiques intérieures et de l’APD 

extérieure pour le financement de la mise en place d’infrastructures. Dans les 

petits États insulaires en développement, l’absence d’économies d’échelle, 

associée aux besoins de financement considérables, se traduit par une 

dépendance à l’égard de l’APD pour le financement de la mise en place et de 

l’entretien des infrastructures. Cette situation est également vraie dans les 

pays les moins avancés, bien que certains d’entre eux aient la possibilité 

d’augmenter leurs ressources publiques intérieures, en particulier les plus 

grands d’entre eux. Dans ces deux groupes de pays, les possibilités de 

financement privé, tant intérieur qu’international, demeurent très limitées.  

34. Néanmoins, ces dernières années, la participation du secteur privé 

s’est avérée être un mécanisme utile, sous réserve que de bonnes conditions 

soient en place. Le financement privé peut couvrir les coûts immédiats des 

infrastructures à condition qu’un profit puisse être dégagé sous forme de 

recettes en régie. Souvent, les infrastructures qui ne dégagent pas de flux de 

revenu évidents ne sont pas attrayantes pour le secteur privé, à moins que les 

gouvernements n’interviennent pour offrir des subventions ou signer des 

accords d’achat de longue durée. Dans les pays ayant des besoins particuliers, 

l’IDE est un mode important de financement par le secteur privé pour la mise 

en place d’infrastructures, surtout dans les secteurs de l’énergie et des TIC. 

De nombreux pays ayant des besoins particuliers s’intéressent en outre de 

plus en plus aux partenariats public-privé pour mettre en place des 

infrastructures et investir dans ce domaine. 

35. Les projets d’infrastructure financés par l’IDE sont concentrés dans 

quelques pays et sont le plus souvent le fait d’une ou deux grandes économies 

seulement, ce qui est une source de préoccupation. Par exemple, entre 2011 et 

2015, le Myanmar a bénéficié de plus de la moitié de l’IDE destiné à la 

construction de nouvelles infrastructures dans la région et 55 % de la totalité 

de l’IDE consacré aux infrastructures au Myanmar provient d’investisseurs 

du Japon et de la Thaïlande. Le degré de participation du secteur privé par le 

biais de partenariats public-privé varie lui aussi fortement d’un pays ayant 

des besoins particuliers à l’autre: la République démocratique populaire lao 

en est la principale bénéficiaire, puisqu’elle a reçu au titre de tels partenariats 

des investissements d’un montant équivalant en moyenne à 18,6 % du PIB 

par an entre 2006 et 2015. L’Arménie, le Bhoutan, le Cambodge, le Népal et 

le Tadjikistan ont aussi bénéficié d’investissements, principalement dans le 

secteur de l’énergie. En revanche, la majorité des pays ayant des besoins 

particuliers ont reçu moins de un pour cent de leur PIB sous forme 

d’investissements privés dans les infrastructures, et la plupart de ces 

investissements ont été consacrés à la mise en place d’infrastructures dans le 

secteur des TIC. 

36. La possibilité de renforcer l’engagement du secteur privé dans les 

pays ayant des besoins particuliers est souvent limitée du fait des risques 

associés aux politiques, à la fluctuation des monnaies et autres instabilités 

macroéconomiques, ce qui dilue l’intérêt des investisseurs et freine 

l’engagement du secteur privé dans les projets d’infrastructure. Par 

conséquent, l’investissement direct étranger n’est souvent prédominant que 

dans les projets de grande envergure dans les secteurs de l’énergie et des TIC, 

dans lesquels il est favorisé en partie par des réformes réglementaires visant à 

attirer la participation privée et en partie par la possibilité de dégager plus 

facilement des revenus en imposant des redevances. Dans les pays les moins 

avancés et les petits États insulaires en développement caractérisés par une 

population moins nombreuse, une faible densité démographique et/ou 

l’éloignement géographique, il est difficile de dégager des profits même dans 
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ces secteurs. Dans ces économies, le manque de développement ou le 

sous-développement des marchés de capitaux et le manque d’accès aux 

marchés de capitaux internationaux limitent encore les possibilités 

d’emprunter de l’argent ou d’émettre des obligations ou des actions pour 

entreprendre de grands projets d’infrastructure.  

37. Les nouvelles initiatives et les nouveaux fonds destinés aux 

infrastructures à l’échelle régionale sont toujours plus reconnus comme des 

partenaires importants pour la mise en place d’infrastructures dans les pays 

ayant des besoins particuliers ou dans d’autres pays. Parmi ces initiatives, il 

convient de citer la Banque asiatique d’investissement dans les 

infrastructures, le Fonds pour l’infrastructure en Asie, le Mécanisme mondial 

de financement des infrastructures et le Fonds de la Route de la soie. Ces 

institutions peuvent avoir un rôle de médiation auprès des investisseurs mais 

aussi émettre leurs propres obligations. Étant donné que les pays ayant des 

besoins particuliers ne disposent en général pas d’un bassin d’investisseurs 

locaux, ces nouvelles initiatives peuvent être décisives pour les investisseurs 

étrangers souhaitant entrer sur leurs marchés.  

38. Pour accéder à des ressources importantes, il est nécessaire de 

disposer d’institutions nationales solides et d’être à même de structurer et 

d’élaborer des projets pouvant faire appel aux prêts, aux fonds propres et aux 

garanties. Toutefois, il convient de noter que les montants dégagés au titre 

des nouvelles initiatives et nouveaux fonds d’infrastructure à l’échelle 

régionale restent limités par rapport aux besoins de financement totaux, les 

investissements approuvés se chiffrant à seulement un milliard de dollars 

dans les pays ayant des besoins particuliers.  

39. De nouveaux modes et mécanismes de financement pourraient être 

établis pour financer les projets d’infrastructure de longue haleine. Les 

investisseurs institutionnels tels que les fonds de pension, les sociétés 

d’assurance et les fonds souverains pourraient jouer un rôle majeur s’agissant 

de combler les déficits d’infrastructure des pays ayant des besoins 

particuliers. Toutefois, il faut à cet effet des marchés de capitaux locaux, ce 

qui n’est pas toujours le cas dans les pays ayant des besoins particuliers. Des 

accords de cofinancement peuvent être conclus avec les banques 

multilatérales de développement, ainsi que les banques de développement et 

institutions de financement nationales. Enfin, de nombreux outils de 

financement de l’action climatique et des obligations vertes mettent aussi de 

nouvelles sources de financement à la disposition des pays ayant des besoins 

particuliers, notamment pour la mise en place d’infrastructures dans le 

secteur de l’énergie renouvelable dans les petits États insulaires en 

développement.  

 C. Déficits de financement et problèmes rencontrés pour y remédier 

40. Le montant actuel du financement des infrastructures dans les pays 

ayant des besoins particuliers est très inférieur aux besoins, fixés à 8 ou 10 % 

du PIB par an (figure IV). De fait, les sources de financement existantes ne 

suffisent pas à répondre aux besoins importants et grandissants en matière de 

financement des infrastructures dans les pays ayant des besoins particuliers. 

Cette situation fait ressortir l’importance d’une utilisation plus efficace, 

efficiente et dynamique des fonds existants afin d’attirer les financements 

privés et d’autres sources de financement émergentes. 
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Figure IV 

Niveau actuel des dépenses consacrées aux infrastructures et besoins de 

financement des pays ayant des besoins particuliers 

 

41. Les pays les moins avancés sont confrontés à de grands défis 

s’agissant de mobiliser des ressources pour permettre à tous d’accéder aux 

services d’infrastructure de base. Les pays où le secteur privé est restreint et 

le marché de capitaux sous-développé devront se reposer sur des 

financements publics intérieurs limités et sur l’APD. De nouveaux modes de 

financement, notamment les arrangements de coopération et les partenariats 

public-privé, peuvent être une source de financement des infrastructures, 

mais seulement lorsque les capacités institutionnelles auront été renforcées. 

42. En outre, dans les petits États insulaires en développement, les coûts 

de mise en place des infrastructures sont élevés, d’autant plus qu’ils sont 

géographiquement isolés. Autre difficulté, ils doivent prendre des mesures 

pour traiter l’érosion inéluctable des infrastructures due aux changements 

climatiques. Mobiliser des capitaux intérieurs privés aux fins du financement 

des infrastructures est un gros problème pour ces pays, qui manquent le plus 

souvent de réserves importantes d’épargne privée intérieure (sous forme de 

dépôts en banque, par exemple) et où les marchés de capitaux intérieurs sont 

souvent inexistants. L’accès aux financements privés extérieurs est en outre 

limité, les banques commerciales internationales offrant des lignes de crédit 

peu importantes en raison de la petite taille de leur économie. 

43. Les pays en développement sans littoral, en particulier ceux qui 

disposent de ressources naturelles abondantes, ont souvent du mal à attirer 

des ressources pour la mise en place d’infrastructures non liées aux 

transports. Ils sont également confrontés à des problèmes particuliers du fait 

qu’ils n’ont pas d’accès direct à la mer et qu’ils sont éloignés des marchés 

mondiaux. Par conséquent, la mise en place d’infrastructures et leur 

financement dépendent souvent des infrastructures de leurs voisins et donc 

des relations politiques qu’ils entretiennent avec eux. 
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44. Afin de remédier aux déficits de financement et de surmonter ces 

problèmes, les gouvernements des pays ayant des besoins particuliers doivent 

définir des stratégies de financement claires et développer leurs capacités de 

planification à long terme, notamment en améliorant les dépenses publiques, 

en mobilisant les ressources intérieures, en faisant appel au secteur privé, en 

améliorant l’accès aux marchés de capitaux et en utilisant de nouvelles 

sources de financement telles que le financement de l’action climatique. Étant 

donné les ressources limitées disponibles, les gouvernements des pays ayant 

des besoins particuliers devront hiérarchiser les secteurs à développer. Ils 

peuvent à cette fin recenser les secteurs qui connaissent les déficits 

d’infrastructure les plus importants ou ceux où des infrastructures 

supplémentaires auront le plus d’impact sur le plan du développement 

durable. Par exemple, les indices subsidiaires de l’indice d’accès aux 

infrastructures physiques semblent indiquer qu’il est particulièrement 

important dans les pays les moins avancés de mettre en place des 

infrastructures dans le secteur des transports et de l’énergie
4
. Des sources 

d’énergie plus durables, accessibles à tous et fiables (notamment l’énergie 

solaire et hydroélectrique) permettraient à ces pays d’élargir plus rapidement 

leurs capacités de production et d’accroître les niveaux de productivité, tandis 

que combler les déficits en matière d’infrastructure de transport serait 

essentiel pour améliorer l’accès aux marchés intérieurs et internationaux. Il 

en résulterait une augmentation des salaires et une diminution de la pauvreté. 

45. L’indice fait ressortir la nécessité de renforcer l’infrastructure des TIC 

dans les petits États insulaires en développement. Compte tenu du potentiel 

de participation du secteur privé dans ce domaine et sachant que les TIC 

peuvent étoffer le secteur des services dans ces pays, les fonds publics 

peuvent ensuite être utilisés pour mettre en place des infrastructures ayant des 

effets positifs importants sur l’environnement ou le développement social, 

par exemple les infrastructures d’approvisionnement en eau et 

d’assainissement, qui font particulièrement défaut à ces pays figurant parmi 

les moins avancés. 

46. En ce qui concerne les pays en développement sans littoral, l’indice 

fait ressortir la nécessité d’améliorer l’infrastructure des transports. Ce 

faisant, il est important de construire les tronçons manquants pour relier des 

pays voisins et réduire ainsi les dépenses commerciales. Le supplément de 

recettes découlant des gains d’exportation pourrait à son tour servir à mettre 

en place des infrastructures dans le secteur de l’énergie, de 

l’approvisionnement en eau et de l’assainissement afin d’avancer sur la voie 

d’un développement durable à assise large
5
. 

                                                 
4  Pour de plus amples renseignements sur les indices subsidiaires, voir le document Asia-Pacific 

Countries with Special Needs Development Report 2017. 

5  Cette hiérarchisation se fonde sur le classement établi selon l’indice d’accès aux infrastructures 

physiques, ainsi que sur un examen des plans de développement nationaux et sur une enquête 

auprès de spécialistes. Pour plus de détails, voir le document Asia-Pacific Countries with 

Special Needs Development Report 2017. 
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47. À moyen et long termes, il est essentiel de mobiliser des financements 

publics intérieurs pour investir dans les infrastructures. Une meilleure 

administration des impôts et un élargissement de l’assiette d’imposition 

étofferaient les capacités budgétaires des gouvernements, tandis que des 

ressources considérables pourraient aussi être mobilisées en prélevant une 

redevance pour l’utilisation des services d’infrastructure et en adoptant le 

principe « pollueur-payeur »
6
. Une plus grande efficacité des dépenses 

publiques donnerait aussi plus de latitude budgétaire aux pays ayant des 

besoins particuliers. L’élimination des subventions pour la consommation de 

combustibles fossiles, par exemple, peut libérer des ressources considérables 

permettant de remédier aux déficits de financement des infrastructures. Des 

progrès sont en outre nécessaires s’agissant de réduire les sorties de capitaux 

illégaux et de renforcer l’obligation globale de rendre des comptes.  

48. Le processus de mise en place d’infrastructures serait beaucoup plus 

efficace si les partenaires potentiels, les instruments financiers et les mesures 

de soutien des autorités publiques étaient identifiés clairement, en fonction de 

la nature des projets d’infrastructure. Les provisions budgétaires devraient 

aussi indiquer les besoins de financement des infrastructures. Ces 

informations permettront non seulement aux gouvernements de définir 

clairement leurs objectifs et stratégies, mais aussi aideront leurs partenaires 

de développement à aligner leur action de coopération pour la mise en place 

d’infrastructures sur les priorités des pays ayant des besoins particuliers. 

49. Le développement des marchés de capitaux pourrait faciliter une 

affectation plus efficiente des réserves d’épargne régionales, notamment 

celles du secteur privé, en vue de dégager durablement des ressources aux 

fins d’investissement. La plus grande variété d’instruments financiers 

disponibles sur les marchés de capitaux aiderait les pays ayant des besoins 

particuliers à rendre le secteur des infrastructures plus attrayant pour un large 

groupe d’investisseurs et permettrait de diversifier davantage les risques. 

Toutefois, développer les marchés de capitaux dans les pays à faible densité 

démographique ou disposant d’un marché intérieur limité n’est pas toujours 

réaliste, faute d’économies d’échelle. Dans ce cas, une stratégie plus adaptée 

pourrait être de s’adresser aux marchés de capitaux régionaux. Par ailleurs, la 

disponibilité et l’utilisation de nouvelles possibilités de financement n’auront 

vraisemblablement pas d’effets positifs dans les pays où la gouvernance et les 

capacités institutionnelles ne sont pas solides. 

50. En pratique, le recours à une approche politique intégrée, associant 

différents types d’investissements dans les infrastructures tant matérielles 

qu’immatérielles, sera plus efficace pour accroître l’impact des ressources 

investies, favoriser l’innovation et susciter des gains de productivité 

durables
7
. L’affectation de ressources visant à promouvoir l’intégration 

économique et sociale et à favoriser la connectivité ininterrompue donnera 

l’élan voulu aux investissements et aux flux commerciaux, actuellement 

freinés par l’engorgement des infrastructures. 

                                                 
6  La tarification routière (péages, par exemple) s’est avérée un moyen efficace de dégager des 

revenus dans les zones à forte intensité de trafic. Les péages contribuent en outre à la réduction 

des émissions et des encombrements. De même, le financement des projets relatifs à 

l’approvisionnement en eau et à l’assainissement peut être couvert par des mécanismes de 

recouvrement tels que l’imposition de taxes en cas de pollution de l’eau, la tarification des 

services d’évacuation des eaux usées et des permis de rejet.  

7  Organisation de coopération et de développement économiques, « Stratégies pour concilier 

mesures de relance et croissance à long terme ». Disponible à l’adresse: 

oecd.org/general/42555546.pdf (consulté le 18 novembre 2016). 
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 V. Conclusion 

51. Les pays ayant des besoins particuliers sont confrontés à de graves 

carences en matière de mise en place des infrastructures. Ces carences ne sont 

pas les mêmes pour les pays les moins avancés, les pays en développement 

sans littoral et les petits États insulaires en développement. Pour saisir le 

caractère multidimensionnel des infrastructures, la CESAP a créé l’indice 

d’accès aux infrastructures physiques. Cet indice montre le lien positif très 

fort entre le niveau de revenu par habitant et le développement (mesuré par 

l’indice de développement humain).  

52. Pour remédier aux pénuries d’infrastructure, des ressources 

financières considérables seront nécessaires: les besoins de financement pour 

remédier aux carences actuelles, faire face à la demande croissante de 

nouvelles infrastructures, entretenir les infrastructures existantes et tenir 

compte des effets des changements climatiques sont estimés au total à 10,6 % 

du PIB par an dans les pays ayant des besoins particuliers, ce qui est bien 

supérieur aux niveaux de financement actuels. 

53. Il existe un certain nombre de possibilités de financement que les pays 

ayant des besoins particuliers peuvent exploiter pour mettre en place des 

infrastructures. Ces possibilités sont offertes notamment par le secteur public 

national, l’APD fournie par les partenaires de développement et les banques 

multilatérales de développement, le secteur privé et les nouvelles initiatives 

régionales et les nouveaux fonds pour les infrastructures, ainsi que par de 

nouveaux modes de financement. Toutefois, ces possibilités ne sont pas 

toujours viables pour les pays ayant des besoins particuliers. Par exemple, 

dans ces pays, les investissements privés ont été plus importants dans les 

secteurs de l’énergie et des TIC, en grande partie du fait des réformes 

réglementaires visant à attirer les participations privées et des possibilités de 

dégager des recettes. En outre, alors que les ressources extérieures, telles que 

l’APD fournie par les partenaires de développement et le financement par les 

banques multilatérales de développement, continuent de tenir une place 

importante dans le financement des infrastructures, elles ne représentent 

qu’une petite partie des dépenses d’infrastructure totales et sont limitées, 

s’agissant des domaines de coopération et des instruments financiers, de par 

les préférences et les capacités des donateurs. De nouvelles sources de 

financement à long terme, notamment par les investisseurs institutionnels, 

devront donc être exploitées par le biais des nouvelles initiatives mondiales et 

régionales, telles que le financement de l’action climatique, ou être appuyées 

par le développement des marchés de capitaux.  

54. Pourtant, les ressources traditionnelles de financement des 

infrastructures, telles que les finances publiques nationales et l’aide au 

développement extérieure, resteront particulièrement importantes dans les 

pays peu peuplés et dans les pays les moins avancés de la région pour faire en 

sorte que nul ne soit laissé de côté, sans pouvoir accéder aux services de base. 

De fait, dans les pays les moins avancés et les petits États insulaires en 

développement, la participation du secteur privé au financement des 

infrastructures (y compris par des partenariats public-privé) sera 

probablement limitée, faute de marchés de capitaux et d’économies d’échelle. 

Dans ces pays, l’APD continuera de tenir une place cruciale.  

55. Étant donné que les ressources disponibles sont limitées, les pays 

doivent recenser clairement les secteurs prioritaires sur le plan du 

développement des infrastructures, en échelonnant leurs investissements et en 

définissant les domaines dans lesquels la mise en place de nouvelles 



 E/ESCAP/73/5 

 

B17-00286 19 

infrastructures contribuera le plus au développement durable. Dans les pays 

les moins avancés, il s’agit en général des secteurs des transports et de 

l’énergie, tandis que dans un certain nombre de petits États insulaires en 

développement, il s’agit du secteur des TIC. Les infrastructures 

d’approvisionnement en eau et d’assainissement sont aussi importantes dans 

les petits États insulaires en développement figurant parmi les pays les moins 

avancés, tandis que les pays en développement sans littoral pourront quant à 

eux juger utile d’accorder la priorité aux infrastructures de transport, les 

infrastructures dans le secteur de l’énergie étant également importantes dans 

les pays qui ne disposent pas de ressources abondantes. 

_____________________ 


